DE  TOUTE  JUSTICE 


Tour  les  Ufufruitiers  'Eccléjiaftiques, 


A.RISTIDE  fut  chargé  par  le  peuple  d’Athènes 
de  lui  rendre  compte  d’une  propolition  qu’on 
avoit  foumife  à fes  décrets,  j»  Athéniens,  leur  dit- 
il  , rien  de  fi  utile  que  le  projet  qu’on  vous 
préfente  , mais  rien  de  fi  injufte.  Nous  n’en 
voulons  pbint  j s’écria  tout  d’une  voix  l’Afiem- 
blée  Les  fiècles  écoulés  ne  peuvent  affoiblir 
l autorité  d’un  fi  bel  exemple. 

' On  peut  regarder  comme  très-utile,  fans  doute, 
la  facilité  de  s’emparer  de  150  millions  de  re- 
venus que  pofsède  le  Clergé  , mais  cette  opé- 
ration fera-t-elle  jufte  & le  fera-t-il  fur-tout  de 
dépouiller  les  titulaires  avant  leur  mort  ? On 
peut  difpofer  de  fa  fortune  , mais  peut  - on  , 
fans  un  mandat  pofitif,  faire  le  facrifice  de 
celle  d’autrui , & doit-on  au  dépens  d’une  race 
vivante  enrichir  la  pofiérité. 
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Je  n’examinerai  point  fi  les  dîmes , comme 
on  Ta  prétendu  , font  d’inftitution  divine  ou  ü 
l’on  doit  feulement  y reconnoître  la  repréfenta- 
tion  de  ces  offrandes  qui  faifoient  fubfifter  les 
Lévites  dans  l’ancienne  loi.  Je  ne  m’arrêterai 
pas  même  aux  décrets  pofitifs  des  différens  Sou- 
verains de  la  France  , decrets  fur  lefquels  font 
fondés  les  droits  de  l’églife  à cette  antique  ré- 
tribution. Une  pofTefîion  fondée  fur  une  loi  de 
dix  fiècles  , fortifiée  de  l’aveu  de  Charlemagne 
éc  de  la  Nation  françoife  & clairement  expri- 
mée dans  ces  termes  ; Jimiliter  fecundum  Dei 
mandatum  prœcipimus  ut  omnes  decimam  partent 
fuhjlàntu  & laboris  fui  ecclefiis  & facerdotibus 
donent  tam  nobiles  & ingènui  f militer  & UtL 
Une  pareille  pofTefîion  pourroit  cependant  pa- 
roître  un  titre  refpeclrableo  II  feroit  encore  fa- 
cile de  s’appuyer  d’une  loi  plus  menaçante  ex- 
primée dans  le  vingt-troifième  chapitre  du  ca- 
pitulaire de  Tan  794.  C’eft  ainfi  quelle  s’énonce  : 
Qui  décimas  poji  creberrimas  admonitiones  & 
préidicationes  facerdotum  ^ dure  neglexerint  j ex- 
communicentur.  Mais  dans  un  fiècle  aufîî  éclairé 
que  le  notre  , la  raifon  ne  doit  pas  chercher  des 
moyens  dans  les  prefliges  de  la  fuperftition. 
C’eft  toujours  avec  furprife  que  je  vois  des 
hommes  inflruits  & policés  faifir  des  pré- 
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ceptes  de  conduite  dans  les  ufages  de  Tigno- 
rance  & de  la  barbarie.  Je  ne  tomberai  point 
dans  cette  faute  : les  décrets  de  TAlTemblée  Na- 
tional de  17  §9  & des  conlidérations  puiffantes 
feront  mes  feules  armes. 

Les  temps  font  padés  où  les  Souverains  avoient 
befoin  des  Prêtres  pour  s’afTurer  de  TobéilTance 
des  peuples.  Alors  on  croyoic  devoir  fupporter 
les  richelTes  de  Péglife , Sc  Ton  foufFroit  qu’on 
lui  donnât  beaucoup  -,  lorfqu’elle  aidoit  â ob- 
tenir encore  davantage  des  Nations , mais  au- 
jourdhui  quelles  veulent  être  guidées  par  cette 
philofophie  fi  nécefTaire  dans  ceux  qui  gouver- 
nent ôc  dangereufe  peut-être  dans  ceux  qui  doi- 
vent être  gouvernés , la  volonté  générale  eft  de 
rompre  ce  pade  antique  entre  le  facerdoce  8c 
la  Royauté.  Si  l’ufage  8c  la  pofTeflion  ne  font 
plus  rien  , la  raifon  8c  la  juftice  feront  encore 
quelque  chofe.  Elles  vivront  éternellement  dans 
les  décidons  de  l’AfTemblée  Nationale  8c  fes 
propres  décrets  fuffiront  eux  - mêmes  pour  dé- 
fendre au  moins  l’ufufruit  du  Clergé.  Ces  titres 
font  déformais  confignés  dans  l’arrêté  du  1 3 de 
Juillet  qui  déclare  que  nul  pouvoir  n a le  droit 
de  prononcer  V infâme  mot  de  banqueroute  ^ fous 
quelque  forme  & dénomination  que  ce  puijfe  être  ^ 

8c  dans  le  dernier  article  des  droits  de  T homme 
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où  Fou  préfente  comme  une  loi  des  NaîiorÀ? 
'ces  paroles  autentiques,  les  propriétés  étant  un 
droit  inviolable  & facré  ^ nul  ne  peut  en  être  privé , 
Ji  ce  n^ejl  que  lorfque  la  nécejjité publique , légale-- 
ment  conjiatée  ^ V exige , évidemment  ér  fous  la  cou-- 
dition  dlune  jufle  & préalable  indemnité,. 


Ces  deux  principes  une  fois  établis  , FA  Sem- 
blée Nationale  étant  incapable  de  fe  parjurer 
elle-même , les  polFelTeurs  eccléfîaftiques  adueî- 
lement  vivants  & pourvus  ne  doivent  pas  craindre^ 
de  fe  voir  dépouiller.  En  effet  que  doit-on  en- 
tendre par  ce  mot  infâme  de  banqueroute  ii 
pofîtivement  profcrit  fous  quelque  dénomination 
que  ce  puiffe  être  l 


La  banqueroute  eif  une  opération  par  laquelle 
un  individu  quelconque  fe  verroit  privé  foit  de 
fes  revenus , foit  de  fes  propriétés  foncières  ou 
viagères , foit  de  fes  capitaux.  Qu’importe  que 
cètte  opération  appeilée  fi  juftement  bifâme^.ne 
Loir  pas  faite , foufferte  ou  provoquée  par  FAf- 
femblée  Nationale ^ s’il  faut  qu’une  portion  delà 
Nation  Françoife  l’éprouve  fous  le  nom  d’autrui 
par  unie  fuite  involontaire  des  opérations  de  cette 
Afîemblée.  Cette  banqueroute  n’en  exifleroit  pas 
moins  malgré  l’honorable  profeription  prononcée 
contre  elle.  Voilà  néce flair ement,  Faflligeant  réfui- 
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tac  qui  menace  les  créanciers  des  Eccléfiaftiques , 
fi  privés  de  leur  revenus  aduels , ils  ne^petivent 
fe  libérer  envers  les  perfonnes  juftement  con- 
fiantes qui  3 fur  la  foi  de  leurs  propriétés  & 
de  leurs  pofiefiîons  établies  par  toutes  les  loix 
exiftantes  du  Rojaume,  n’ont  pas  dû  craindre 
de  venir  à leur  fecours  ôc  de  s’abandonner  à 
leur  probité.  Efl-il  un  Membre  du  Clergé  qui 
n’ait  pas  été  forcé  d’emprunter  5 foie  pour  fub- 
venir  aux  frais  de  fes  études  ôc  attendre  le 
moment  où  il  feroic  pourvu,  foit  pour  acquitter 
le  payement  de  fes  bulles  , foit  pour  effeéluer 
ces  partages  éternels  avec  les  moines,  ôc  conf- 
îater  ainfi  le  revenu  de  fon  bénéfice  que  la 
Loi  de  l’Eglife  lui  faifoit  un  devoir  d’améliorer. 
Opérations  fi  longues  ôc  fi  coûceufes  qu’elles 
occupent  prefque  feules  le  Grand-Confeil , ôc 
qu’il  efi:  reconnu  que  pour  les  entreprendre  il 
faut  être  fort  jeune  ôc  pouvoir  facrifier  des 
fommes  confidérables.  Quelle  relTource  reftera- 
t-il  donc  aux  Eccléfiaftiques  pour  acquitter  les 
emprunts  qu’ils  ont  confacrés  à cet  ufage  j ôc 
qu’ils  ne  peuvent  rembourfer  qu’en  fe  privant 
plufieurs  années  , d’une  portion  de  leur  re- 
venu. 

Combien  ne  feront  pas  plus  favorables  en- 
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cors  ceux  qut , fur  la  foi  dWe  propriété  da- 
rabîe  ôc  d’une  jouilTance  inattaquable , ont  cru 
pouvoir  avec  fureté  faire  > au  profit  de  leurs 
fuccefleurs,  des  retraits  onéreux,  que  leur  per- 
mettoit  la  Loi  du  Royaume.  On  fait  que  fous 
François  I. pour  opérer  la  rédemption  de  ce 
Roi  captif,  il  fut  permis  aux  gens  d’églife  d’a- 
liéner des  biens  - fonds  & d’en  appliquer  le 
produit  a cet  ade  patriotique  , Ôc  que  fous 
Louis  XIV  il  leur  fut  permis  de  rentrer  dans 
fes  biens  dont  ils  s’étoient  volontairement  dé- 
pouillés par  attachement  pour  le  Monarque. 
Peut-il  donc  être  jufte  aujourd’hui  de  refufe.r 
aux  titulaires  aétuels  , qui  ont  emprunté  les 
fommes  nécefiaires  au  recouvrement  de  ces 
domaines  aliénés  , la  jouilTance  de  cette  pro- 
priété ? Peut  on  ne  pas  leur  tenir  compte  du 
bien  qu’ils  ont  cru  faire  , ôc  les  livrer  fans 
ménagement  aux  pourfuites  de  leurs  créanciers  ? 
Ne  feroit-ce  pas  les  réduire  à la  nécefiité  de 
cette  banqueroute  infâme  que  l’on  a voulu 
profcrire?  Ceux  qui  l’éprouveroient  forcément 
en  fe  voyant  privés  du  gage  qui  devoir  les 
tranquilifer  feront-ils  coupables  en  adrefTanr 
leur  plaintes  à l’Aifemblée  Nationale.  Quel 
eft  le  Tribunal  , s’il  eft  guidé  par  le  plus 
foible  fentiment  de  juftice  , qui  pourra  cou- 
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damner  le  rittilaire  dépouillé  d*un  bénéfice  a 
payer  les  dettes  qu’il  aura  contradées  j & le 
Décret  qui  l’aura  privé  de  la  totalité  ou  d’une 
partie  de  fon  revenu  , ne  deviendra-td!  pas 
la  fauve-garde  qu’il  doit  invoquer  contre  la  vio*: 
ience  de  fes  créanciers  : mais  ce  défordre’  uni- 
verfel  ne  peut  exifier  y l’arrêté  du  13  Juillet 
en  eft  le  fur  garant.  L’efprit  de  fagefie  ôc  de 
Juftice  qui  fcrc  de  guide  aux  Repréfentans  d’une 
grande  & généreufe  Nation  , les  maintiendra 
dans  leurs  premiers  principes  , Sc  les  écartera 
de  tome  opération  qui  fous  leurs  noms  , ou 
celui  d’autrui  , néceÜneroit  un  malheur  qu’ils 
ont  déclaré  vouloir  éloigner, 

La  même  efpérance  ëft  encore  mieux  fon- 
dée fur  le  dernier  article  des  droits  de  l’homme 
qui  fert  d’égide  à routes  propriétés.  11  en  ed 
de  deux  natures  ; de  foncières  5c  de  viagères  3 
Sc  quoiqu’on  ait  avancé  que  le  Clergé  pojfe- 
doit  d'une  maniéré  differente  que  les  autres  pro- 
priétaires , il  n’en  efi:  pas  moins  vrai  qu’il  pof- 
sède  5 car  l’ufufruit  eft  encore  une  propriété. 
Qu’importe  que  cet  ufufruit  ne  foit  pas  acquis 
à prix  d’argent  j cette  condition  n’eft  point  né- 
ceftaire  pour  le  rendre  facré.  L’argent  eft  fans 
doute  le  figne  repréfentatif  de  beaucoup  d’ac- 
quifitions  , mais  il  eft  mille  autres  manières  ^ 
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fans  ce  métal  , de  fe  procurer  des  propriétés. 
Le  militaire  peut  s’en  alTurer  par  fes  longs 
fervices.  Son  fang  verfé  pour  la  patrie  , un 
bras  facrifié  pour  elle  font  les  nobles  échanges 
des  revenus  viagers  qu’il  obtient  & peuvent 
lui  valoir  un  domaine  ^fans  bourfe  délier.  Le 
Aiagiftrat  peut  en  obtenir  pour  prix  de  fes 
veilles  Ôc  de  fon  intégrité.  Ofera-t-on  avancer 
que  parce  qu’ils  ne  les  auront  point  acquis  â 
prix  d’argent  , on  feroit  le  maure  de  fe  les 
approprier.  Les  titulaires  des  bénéfices  ont  des 
droits  pareils.  Sans  argent  , ils  ont  acquis  l’ii- 
fufruit  des  biens  qu’ils  poifèdent  par  mille  ef- 
pèces  de  facrifices.  Le  temps  que  dans  leur  jeu- 
neffe  ils  ont  confacré  a l’étude  & leur  éloigne- 
ment forcé  de  tous  les  plaifirs  du  monde  dans 
l’âge  qui  fait  le  mieux  les  fentir  , les  entraves 
de  toutes  efpèces  qu’ils  ont  dû  fupporter  3c 
qu’ils  ne  peuvent  rompre  fans  perdre  leur  con« 
fidératîon , les  autres  chemins  de  fortune  qu’ils 
ont  abandonnés  &qui  font  à jamais  fermés  pour 
eux  , le  célibat  auquel  ils  font  fournis  & qui 
les  éloigne  de  toute  alliance  honorable  & avan- 
tageufe  , voila  leurs  titres  â un  dédommagement, 
3c  quand  ils  ont  payé  de  ce  prix  la  propriété  via- 
gère qu’ils  pofsèdent;  eft-il  jufte  de  la  ravir  3c  de  pré» 
tendre  quelle  n’eftpas  auffi  facrée  que  toute  autre  ? 
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Combien  de  pères  en  voyant  un  de  fes  dis 
placé  dans  l’Eglife , pourvu  d’un  Bénéfice  ou 
fur  la  feule  efpérance  qu’il  en  obtiendroic , font  ' 
dépouillé  de  fes  droits  à fa  fuccefiion , pour 
enrichir  fes  autres  enfans  : Combien  d’Ecclé- 
fiafiiques  généreux  Sc  fenfibles  fe  trouvant  aîfez 
riches  des  bienfaits  du  Clergé , fe  font  eux- 
mêmes  dépouillés  pour  améliorer  le  fort  de 
leurs  frères  ou  de  leurs  autres  parents  ! En 
privant  aujourd’hui  ces  Bénéficiers  de  leurs  pro- 
priétés Eccléfiaftiques  5 les  rétablira-t-on  dans  le 
droit  qu’ils  avoient  légitimement  à leur  pro- 
priété naturelle  , Sc  pourra-t-on  ne  pas  fentir 
la  force  de  toutes  ces  confidérations  ? C’efi:  en 
vain  que  pour  autorifer  la  fpoiiation  dont  on 
les  menace , on  veut  fe  rendre  Finterprète  des 
Loix  canoniques.  Sous  prétexte  que  les  Pauvres 
ont  un  droit  quelconque  aux  revenus  des  fon- 
dations Eccléfiafiiqiies  5 on  prétend  s’arroger  le 
pouvoir  de  leur  diftribuer  ce  qui  leur  en  ap-^ 
parcient.  Il  efi:  facile  de  repoufier  cette  prétention. 

11  efi:  certain  d’abord  que  ce  n’efi:  que  dans  fa 
confcience,  que  l’on  peut  trouver  la  mefure  des 
aumônes  que  l’on  doit  faire.  Je  dirai  plus , en 
prenant  les  biens  de  l’Eglife  pour  acquiter  ce 
qu’on  doit  aux  Rentiers,  on  fera  fort  éloigné 
de  remplir  le  but  qu’on  fe  propofe , de  le  motif 
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de  i'inftitiuion  qu’on  invoque  5 puifqiie  fous 
prétexte  û’adminiilrer  ce  bien  des  Pauvres  5 ce 
iera  de  fait  aux  riches  qu’il  fera  diftribué  : mais 
cet  argument  fut-il  abfolument  dépourvu  de 
vérité  5 le  droit  de  faire  le  bien  , le  plaifir  fi 
doux  d’efiiiyer  des  larmes  , le  choix  de  celles 
que  l’on  veut  tarir  , le  bonheur  de  recevoir  les 
bénédictions  du  malheureux  qu’on  foulage , eft 
encore  une  propriété  que  le  poffefieur  d’un 
Ecnéfice  doit  être  le  plus  jaloux  de  revendi- 
quer. îl  n’efl:  pas  exaéb  d’ailleurs  de  prétendre 
à cet  égard  invoquer  les  titres  de  Fondation, 
Prefque  tous  laifient  à la  charité  des  polfelTeurs 
la  liberté  de  s’étendre  ou  de  fe  reftrindre  à leur 
gré.  G’eil:  pour  leiir  iifage  que  ces  revenus  ont 
été  fondés.  Ad  ufum  fratrum  ibidem  Deo  fcr- 
vienîium.  Les  termes  qui  défignent  l’objet  de 
ces  différents  établifiemens  font  clairs  & précis. 
Les  biens  font  donnés  fans  condition  & du 
cûiifentement  des  Héritiers  des  Propriétaires  , 
pour  fournir  a l’entretien  de  ceux  qui  fe  con- 
facrent  au  Service  divin.  H(zc  omnia  , annuen^ 
tibus  filas  3 concejjît  fiuper  altare  JD  ci  genitricis  , 
vel  fiancli  pétri , (S’c  , Undè  fratres  viverint 
Deo  fiervituri.  D’autres  Chartes  portent  fimple- 
ment , après  l’énumération  des  biens  qu’elles 
concèdent  : De  adlodiis  fuis  honefie  dotavit. 
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C’eft  donc  à TAutel  d’un  Saint,  plus  ou  moins 
révéré  , que  ces  'Fondateurs  ont  légué  leurs 
biens  pour  la  fubdilance  des  hommes  pieux  & 
folitaires  qui  fe  dévoueroienc  au  fervice  de  cec 
Autel.  Dans  ces  temps  religieux , une  fainte 
femme  appellé  Eniiengarde  , un  particulier 
nommé  Géralcle,  &Co  faiibient  pour  des  Frêrres  , 
ce  que  de  nos  jours  & dans  un  (iècie  philofo- 
phe  M.  de  Valbelle  , M.  l’Abbé  Reynal , & 
avant  eux  M.  l’Abbé  d’Ehrée  5 M.  le  Cardinal 
de  Gèvres  ont  fait  pour  des  Collèges  ou  des 
Académies.  Sans  ceffe  , à toutes  les  époques  , 
on  a vu  des  perfonnes  riches  laifler  une  portion 
de  leur  fortune  a des  fociérés  qu’elles  afFeélionf- 
noienc.  Parce  que  ces  académies  font  aulîi  des  êtres 
moraux , la  Nation  fera-t-elle  en  droit  de  s’appro- 
prier les  dons  qu’elles  ont  reçus.  Les  dons  confacrés 
aux  églifes  font  une  efpèce  de  fubdirution  faite  à 
des  enfans  adoptifs  que  les  Fondateurs  chérifioient, 
& qu’ils  autorifoient  à fe  perpétuer  5^  en  adop- 
tant de  même  leurs  SuccelTeurs.  Un  fois  réunis , 
il  eft  confiant  qu’ils  ont  étendu  leurs  domaines- 
ou  par  de  nouvelles  donations  ou  par  des  dé- 
frichemens  utiles,  & plus  encore  par  des  ac- 
quifitions  faites  à prix  d’argent  fur  le  produit^ 
de  leurs  économies.  Cette  dernière  vérité  eil 
conflatée  par  une  multitude  d’Ordonnaiices  des 
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Souverains  qui , craignant  avec  juftice  que  les 
Gens  d’hglife  u’envahilTenc  des  poffeffions  trop 
confidérables  5 les  ont  privés  de  ce  moyen  d’aug- 
menter leur  fortune.  S’il  ed  au  monde  un  titre 
facré  de  propriété,  n’eft^ce  pas  celui  qui  pro^ 
vient  des  facriiices  qu’on  a fait  pour  fe  l’af- 
furer  , ôc  qui  tient  fon  origine  d’une  dona- 
tion libre  , du  fruit  de  fes  fueurs  & de  fes 
travaux  , & fouvent  même  d’un  achat  fait  à 
prix  d’argent.  « 

C’eft  donc  rendre  hommage  au  Décrets  ci- 
deflus  invoqués  , à ces  Décrets  qui  profcrivent  le 
mot  injàmt  de  banqueroute  & airurent  la  propriété 
de  tous  François  , c’eft  leur  rendre  hommage 
que  de  fe  perfuader  qu’on  ne  réduira  pas  des 
Eccléfiaftiques  non-coupables  ^ à fruftrer  leurs 
Créanciers  légitimes  de  ce  qu’ils  leur  doivent, 

que  les  Membres  du  Clergé  feront  du  moins 
maintenus  dans  l’ufufruit  de  leurs  propriétés. 

L’AlTemblée  Nationale  de  France  ne  fera  pas 
moins  généreufe  que  celle  d’Athènes , & fans 
être  Ariftide^  il  fufîira  dejui  démontrer  qu’un 
projet  même  utile  n’eft  pas  jufte  pour  l’enten- 
dre s’écrier  tout  d’une  voix  qu’elle  ne  veut  pas 
l’adopter. 


